
















Règlement intérieur de la fédération 
SUD Solidaires des transports urbains 

et inter-urbains 
                                                 

                                                   Chapitre 1  

                                                       Composition 

Peut faire parti de la Fédération tout salarié, sans distinction de sexe, d’âge, de nationalité 
ou de fonction professionnelle, travaillant ou ayant travaillé dans les transports urbains ou 
interurbains. Tout syndicat ou section syndicale d’entreprise dans le champ professionnel 
des transports terrestres réguliers de voyageurs. 

- Qui accepte les statuts et le règlement intérieur de la Fédération et s’y conforme. 
- Qui paye régulièrement sa cotisation 

Sont considérés également comme salariés, les travailleurs du secteur d’activité s’ils sont 
apprentis, en formation, en chômage ou en retraite ou travailleurs dans des activités 
annexes. 

                                              

                                                                   Chapitre 2 

                                                 Assemblée Générale 

Les Assemblées Générales sont convoquées par le Bureau Fédéral.  

L’Assemblée Générale à tous les pouvoirs et notamment : 

- Elle entend et se prononce sur les rapports d’activité de la fédération. 
- Elle détermine l’orientation générale du syndicat dans tous les domaines. 
- Dans le cas d’une démission où d’une exclusion d’un membre du Bureau en cours 

d’exercice, elle élit le(s) secrétaire(s) ou le trésorier 
- Elle peut constituer des groupes de travail ou des commissions dans le but d’étudier 

un problème. Ces groupes de travail ou commissions ne disposent d’aucun pouvoir 
de décision. 

- Elle valide le montant de la cotisation Fédérale proposée par le Bureau 
- Elle vote toute exclusion au 2/3 des adhérents (structures) présents, sauf pour non-

respect des statuts ou du règlement intérieur du syndicat. 

L’Assemblée Générale est ouverte à tous les membres de la Fédération. Chaque syndicat 
ou section syndicale présent compte pour une voix lors des votes. 
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Les décisions ne seront adoptées que si les 2/3 des mandats exprimés y sont favorables 
sauf en qui concerne la dissolution de la fédération. 

 

                                                       Chapitre 3 

                                               Le Bureau 

Le fonctionnement de la Fédération est assuré par un Bureau qui est élu pour deux ans par 
le congrès. 

Le Bureau est composé de : 

- De secrétaire(s) et d’un trésorier 

Le Bureau a la responsabilité de l’action de la fédération et de son organisation, dans le 
cadre des orientations décidées par l’Assemblée Générale. 

Il fixe l’ordre du jour des Assemblées Générales et des congrès. 

Il propose à l’Assemblée Générale la révision du montant des cotisations fédérales. 

Il prend les décisions qui s’imposent lorsqu’une urgence se manifeste et en rend compte à 
l’Assemblée Générale. 

Il rend compte de ses activités devant l’Assemblée Générale qui en contrôle la gestion. 

Les membres du Bureau désignent les représentants de section syndicale dans les 
entreprises. 

Le Bureau se réunit au minimum deux fois par an au siège de la Fédération. À défaut de se 
réunir physiquement, le Bureau peut tenir ses réunions, de manière régulière, par 
téléconférence ou visioconférence quand cela est possible. 

 

                                                          Chapitre 4 

                                                   Juridique  

Chaque membre du Bureau peut représenter la Fédération ou un salarié devant les 
différents tribunaux. Dans la mesure du possible, les membres du Bureau assurent eux-
mêmes les différentes plaidoiries. Seule une décision de Bureau peut décider du recours à 
un avocat.  

Aide juridique : 

• Le litige concerne un seul syndicat ou section syndicale : le syndicat ou la section 
syndicale peut demander une aide à la Fédération qui examinera le dossier et qui 
décidera d’un éventuel soutien financier et juridique. 

• Le litige concerne un syndicat ou une section syndicale mais peut servir des intérêts 
collectifs à l’ensemble des syndicats ou sections syndicales : la Fédération peut 
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apporter son soutien juridique et sur décision du Bureau peut prendre à sa charge les 
frais éventuels. 

• Le litige concerne un adhérent : la Fédération peut accorder son aide dans les mêmes 
conditions que pour un syndicat ou une section syndicale à condition que son 
syndicat ou sa section syndicale prenne en charge la moitié des frais éventuels. 

Dans tous les cas, une demande écrite motivée doit être transmise à la Fédération. 

Il doit être mentionné l’engagement du syndicat ou de l’adhérent de rembourser à la 
Fédération, le montant de « l’article 700 »  en cas de verdict positif. 

Les dons à la Fédération SUD Solidaires des transports urbains et inter-urbains en cas de 
verdict avantageux pour un syndicat ou pour un adhérent sont également acceptés. 

L’Assemblée Générale et le Bureau désignent les personnes chargées de réaliser les divers 
actes, mais en cas d’urgence le Bureau peut toujours engager une instance judiciaire, à 
condition d’en rendre compte aux adhérents. 

Les délégués syndicaux ont mandat pour discuter et signer tout accord relatif à leur 
entreprise et en rendent compte à l’Assemblée Générale. 

                                              

                                                     Chapitre 5 

                                                      Adhésion 

Chaque syndicat, chaque section syndicale d’entreprise a droit : 

- À l’information (par quelques moyens que ce soit) 
- D’apporter son point de vue, sa position sur tous les problèmes en débat dans la 

Fédération. 
- De participer aux Assemblée Générale et aux congrès. 

Chaque syndicat, chaque section syndicale d’entreprise se doit dans la mesure du possible : 

- De participer à toutes les activités de la Fédération et d’appliquer les décisions prises. 
- De soutenir les revendications formulées par l’Assemblée Générale. 
- De faire connaitre autour de lui la Fédération et de propager les idées de la 

Fédération. 
- De payer sa cotisation. 

 

                                                             Chapitre 6 

                                   Exclusion, radiation et suspension 

Tout syndicat ou section syndicale d’entreprise ou adhérent, peut être exclu de la 
Fédération: 
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- En cas de manquement grave aux statuts de la Fédération ou au présent règlement 
intérieur et aux règles de fonctionnement démocratique, ou encore en cas de mise 
en œuvre d’une pratique contraire à la conception du syndicalisme revendicatif et 
tout comportement pouvant nuire à l’image de la fédération. 
L’exclusion ou la suspension  est proposée par le Bureau. 
Au préalable, la structure ou l’adhérent pourra être entendue par le Bureau si elle en 
fait la demande. 
Pour toute mesure d’exclusion ou de suspension : 
Un rapport sur la matérialité des faits justifiants la procédure engagée est établie et 
communiqué aux intéressés. 
La mesure d’exclusion ou de suspension est effective si plus des 2/3 des structures 
présentes à l’Assemblée Générale se prononcent favorablement. 
La structure (ou l’adhérent) concernée n’a pas le droit de vote. 

En cas de non-paiement régulier de ses cotisations au plus tard 1 mois après le rappel   
qui pourra lui être adressé à partir d’un retard de trois mois. 

 

              

                                                     Chapitre 7 

                                        Contrat MACIF 

En préambule, que les adhérents d’un syndicat ou d’une section syndicale d’entreprise 
membre de la Fédération peuvent bénéficier du contrat qui lie l’Union Solidaires Transports 
à la MACIF. 

Par conséquent, chaque syndicat ou section syndicale d’entreprise s’engage à promouvoir en 
interne cette garantie. 

Les défenses pénales et les garanties du contrat sont valables du 1er janvier au 31 décembre. 

En début de chaque année civile , les syndicats ou sections syndicales transmettent les noms 
et n° de permis de conduire de chacun de leurs adhérents souhaitant bénéficier de cette 
garantie. Après quoi, le trésorier de la Fédération transmet à l’UST ou à la MACIF le nom et 
le n° de permis de chaque adhérent.  

En cas de litige, l’adhérent ou le syndicat ou la section syndicale contacte le trésorier 
contacte l’UST, car l’UST est le seul interlocuteur auprès de la MACIF.  

Le montant de la défense pénale est fixé à 14 euros (jusqu’à une nouvelle augmentation de 
la MACIF).  

Le règlement de la cotisation MACIF doit se faire à part de toutes cotisations syndicales ou 
Fédérales. 
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                                                     Chapitre 8 

                                                     Cotisation 

Le montant de la cotisation annuelle est égal à ……. Euros par adhérent. Le montant de la 
cotisation Fédérale est proposé par le Bureau à l’Assemblée Générale. 

Un état de la trésorerie et des dépenses sera présenté par le trésorier à la commission de 
contrôle des finances de la Fédération qui devra approuver les comptes avant la 
présentation à l’Assemblée Générale annuelle. 

L’ensemble des données bancaires et des livres de comptes devra être conservé au siège de 
la Fédération et rester accessible à tout moment à l’ensemble des membres du Bureau ou de 
toutes structures qui en fait la demande. 

L’engagement de frais financiers importants, au-delà de 200 euros, doit faire l’objet d’une 
décision du Bureau. 

 

 

                                                       Chapitre 9 

                                                 Remboursements 

Frais de transport : 

Les frais de transport pour les déplacements des membres du Bureau sont remboursables 
sur présentation de pièces justificatives. Le transport par train est à privilégier dans la 
mesure du possible (sauf dans le cas où l’avion serait moins cher), tout comme le 
covoiturage. Les frais de transport par tout autre moyen sont remboursables sur la base de 
0,40  euros du kilomètre parcouru ou sur le prix d’un billet de train 2ième  classe Maximum. ( 
à voir) 

Frais d’hébergement : 

Les frais d’hébergement sont également remboursables sur présentation de pièce 
justificative sur une base maximale de 80 euros par nuit 

Frais de restauration : 

Chaque repas des membres du Bureau est pris en charge par la Fédération lorsque les 
réunions ont lieu au siège de la Fédération. 

En dehors, chaque repas est remboursé sur présentation de pièces justificatives sans 
dépasser la somme de 15 euros par repas. 

Les différents remboursements seront pris en compte pou tout déplacement des membres 
du Bureau à l’occasion des différentes réunions ainsi que pour le développement de la 
Fédération 
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                                                       Chapitre 10 

                                                     Congrès 

Le congrès est convoqué tous les 3 ans. Les convocations sont envoyées au moins 2 mois 
avant l’ordre du jour. Dans le cas d’amendements, ces derniers doivent parvenir  au Bureau 
1 mois avant le début du congrès.      

 

 

                                                             

                                                          Chapitre 11 

                            Commission de contrôle des finances 

Elle est composée de 3 membres titulaires et d’1 membre suppléant élus par le congrès. Les 
membres qui la composent ne peuvent pas faire partis du Bureau. 

Elle est convoquée au minimum au moins une fois par an par le trésorier avant la 
présentation des comptes à l’Assemblée Générale. 

 

 

                                                          Chapitre 12 

Aucun membre du Bureau ou adhérent de la fédération ne peut se présenter aux élections 
politiques de quelques natures que ce soit. Toute demande d’exception devra être 
présentée au Bureau et validée par l’Assemblée Générale. 

 

 

Fait  à Saint-Denis le : 19 Septembre 2018 
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